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Conférencier d’honneur:   
Maina Kiai 
M. Maina Kiai est le Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit de réunion pacifique et 
d’association. Diplômé de droit des universités de Nairobi et d’Harvard, M. Kiai a passé les vingt 
dernières années à faire campagne pour les droits de l’homme et les réformes constitutionnelles au 
Kenya – notamment en tant que fondateur et directeur exécutif de la non-officielle Commission 
kenyane pour les droits de l’homme, puis en tant que président de la Commission nationale kényane 
des droits de l’homme (2003 – 2008). De juillet 2010 à avril 2011, M. Kiai a été le directeur exécutif 
du Conseil international sur les politiques des droits humains à Genève. M. Kiai a également été 
directeur du programme Afrique d’Amnesty International (1999-2001) et directeur Afrique du 
International Human Rights Law Group (aujourd’hui Global Rights, 2001-2003). Il a également 
occupé des postes de chercheur à l’Institut danois des droits de l’homme (Copenhague), au 
Woodrow Wilson International Center for Scholars (Washington) et au sein de TransAfrica Forum 
(Washington). 

 

SESSION I:  Liberté d'association: les obstacles à la pleine réalisation de ce droit et les 
moyens de les surmonter 

 
 
Serghei Ostaf (Introducteur) 
Serghei Ostaf est membre du Panel d’Experts de l'OSCE/BIDDH sur la liberté de réunion. Il est le 
directeur du Centre de ressources pour les droits de l'homme (CreDO) - une organisation à but non 
lucratif qui milite pour un changement démocratique en République de Moldavie. Il est impliqué 
dans le travail de défense des droits de l’homme en Moldavie, ainsi que des activités de plaidoyer 
auprès du Conseil de l’Europe, des organes de droits de l'homme de l’ONU et de l’OSCE/BIDDH, à 
travers la présentation des rapports de recherche et de rapports alternatifs, et la poursuite d’affaires 
de droits de l'homme devant les juridictions nationales et la Cour européenne des droits de l'homme. 
Ses activités actuelles comprennent le plaidoyer pour l'adoption de politiques publiques 
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démocratiques par le gouvernement de la Moldavie, et la consultation sur la mise en œuvre effective 
de ces politiques par le biais de mécanismes juridiques et institutionnels. 

 
Emel Kurma (Modérateur) 
Emel Kurma travaille comme coordonnateur exécutif de l’Helsinki Citizens’ Assembly (Turquie) 
depuis 2000. Mme Kurma étudié les sciences politiques à l’Université Boğaciçi et a poursuivi des 
études supérieures à l’Université technique du Moyen-Orient sur des études urbaines, et plus tard à 
l’Université Bilgi d’Istanbul sur les affaires culturelles. Elle était parmi les fondateurs d’Amnesty 
International en Turquie et de l’Initiative Réseau Civique dans les années 1990. Elle a donné des 
séminaires et des formations sur la société civile, l'initiative citoyenne et les pratiques des ONG dans 
de nombreux contextes, notamment à l’Université Bilgi d'Istanbul et à EDAM, un centre de conseil 
à but non lucratif pour les ONG. 

    

SESSION II:  La liberté de réunion pacifique: nouveaux défis et opportunités pour le 
 dialogue 
 
Neil Jarman (Introducteur)  
Neil Jarman est le président du Panel d’Experts de l'OSCE/BIDDH sur la liberté de réunion. Il est 
directeur de l’Institut de recherche sur les conflits à Belfast, Royaume-Uni. Son intérêt académique 
porte principalement sur la consolidation de la paix et l’atténuation des conflits, avec un accent 
particulier sur les manifestations publiques et la manière dont elles sont gérées par la police, ainsi 
que les réponses communautaires à la violence et au désordre public. Il est l'auteur de nombreuses 
publications sur des questions comme le maintien de l’ordre public, les droits de l'homme et la 
résolution des conflits et la lutte contre le crime haineux. 

 

Dmitry Makarov (Modérateur) 
Dmitri Makarov est un des leaders du Coordinating Council of the International Network - Youth 
Human Rights Movement (Conseil de Coordination du Réseau International - Mouvement des 
jeunes pour les droits de l'homme) et un coordonnateur de programme pour le Moscow Helsinki 
Group. Il coordonne les activités communes que ces organisations exercent pour la promotion de la 
liberté de réunion et d’association ainsi que pour la protection des défenseurs des droits de l’homme. 
M. Makarov possède un diplôme en droit et se spécialise dans les affaires administratives. Il a été 
l'un des initiateurs de l’équipe juridique pour les activistes, un groupe de soutien juridique pour les 
groupes d’activistes, ainsi que d’une équipe d’observateurs de manifestations. M. Makarov fait 
partie de l'équipe organisatrice de l’International School of Human Rights and Democracy (École 
internationale des droits de l'homme et de la démocratie) en Russie. À l’heure actuelle, il coordonne 
le programme intitulé «Défendre la société civile dans les nouveaux États indépendants » et travaille 
activement tant au niveau régional qu’international.  

 
 



 - 3 -  

SESSION III:  La liberté de réunion pacifique et d'association: le rôle des nouvelles  
   technologies 
 
David Moore (Introducteur) 
David Moore est le Vice-Président pour les Affaires juridiques de l’International Center for Not-for-
Profit Law (ICNL). Au nom de ICNL, M. Moore a effectué des évaluations juridiques des lois sur la 
société civile et / ou fourni une assistance technique sur des projets de réforme juridique dans un 
grand nombre de contextes, y compris en Afghanistan, en Bulgarie, en Croatie, en Hongrie, au Laos, 
à Maurice, en Moldavie, en Russie, en Sierra Leone, en Turquie et au Vietnam, entre autres. M. 
Moore a publié de nombreux ouvrages sur les questions de loi sur la société civile, et a servi en tant 
que formateur sur les questions juridiques de la société civile pour des fonctionnaires 
gouvernementaux, des représentants de la société civile et du personnel des Nations Unies. M. 
Moore est aussi professeur à la Central European University (Université d’Europe Centrale) à 
Budapest, où il enseigne le droit de la société civile. 
 

Oleksandra Matviychuk (Modérateur) 
Oleksandra Matviichuk est présidente du conseil d'administration du Centre pour les libertés civiles, 
une organisation non gouvernementale qui vise à promouvoir le développement démocratique et les 
droits de l'homme. Elle a fourni un certain nombre de formations sur les droits de l'homme. Elle est 
membre de plusieurs groupes de travail impliqués dans la rédaction des textes législatifs, y compris 
les projets du gouvernement visant à rendre la législation ukrainienne en conformité avec les 
obligations internationales de l’Ukraine dans le domaine des droits de l'homme. Elle est membre du 
Conseil Consultatif sous l’autorité du Commissaire du Parlement Ukrainien pour les droits de 
l'homme. Mme Matviichuk est l’auteur de plusieurs publications sur différents sujets liés droits de 
l'homme. Elle est également l'auteur du Rapport d’observation intitulé « Persécution politique de la 
société civile en Ukraine en 2011", dont un chapitre est consacré à la persécution des participants et 
des organisateurs de rassemblements pacifiques. 
 

 
 
 
 

 

 
 


